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07 septembre 2023
Décret modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus en ce qui
concerne la taxe de mise en circulation automobile

Session 2022-2023.
Documents du Parlement wallon, 1403 (2022-2023) nos 1 à 5.
Compte rendu intégral, séance plénière du 6 septembre 2023.
Discussion.
Vote.

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

Art. 1 .er

L'article 97 du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, inséré par la loi du 1  juin 1992,er

modifié en dernier lieu par le décret du 22 décembre 2021, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 97. La taxe est due, pour les véhicules routiers, selon le cas, en raison de :

1° la puissance du moteur exprimée en kilowatts, les émissions de CO , la masse maximale autorisée et le2
carburant, ou;

2° la puissance du moteur exprimée soit en chevaux-vapeur fiscaux, soit en kilowatts.

Par dérogation à l'alinéa 1 , la taxe est due, pour les autocaravanes soumises à une taxe de circulationer

établie en application de l'article 10, § 4, mises en usage en Région wallonne, à l'exception de celles mises
en usage dans la même Région par des sociétés, des entreprises publiques autonomes et des associations
sans but lucratif ayant des activités de leasing, visées par l'article 94, 1°, en raison de deux composantes :

1° la première étant basée sur la puissance du moteur exprimée soit en chevaux-vapeur fiscaux, soit en
kilowatts;

2° la seconde, appelée « éco-malus », étant basée sur la catégorie d'émissions de CO  du véhicule2
automobile mis en usage. ».

Art. 2.
Le Chapitre IV intitulé Montant de la taxe, comprenant les articles 97bis à 98, du même Code, est
remplacé par ce qui suit :

« Chapitre IV - Montant de la taxe

Art. 98.§ 1 . Pour l'application du présent chapitre :er

1° on entend par :

a) « émission de aCO  », les émissions de dioxyde de carbone du véhicule établies selon la procédure du2
nouveau cycle européen de conduite, dite cycle WLTP, ou, à défaut, celles établies selon la procédure
d'essai mondiale harmonisée pour les véhicules légers, dite cycle NEDC.

A défaut de détermination des émissions de CO  du véhicule exprimées en grammes par kilomètre2
conformément à l'alinéa précédent, celles-ci sont présumées être le résultat de l'application de la formule
suivante, arrondi à l'unité inférieure lorsque ce résultat dépasse une unité et n'est pas un nombre entier :

- pour les véhicules fonctionnant à l'essence : émissions de CO  = FC x 23,9;2

- pour les véhicules fonctionnant au gazole : émissions de CO  = FC x 26,4;2

http://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&iddoc=122575
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- pour les véhicules fonctionnant au gaz de pétrole liquéfié : émissions de CO  = FC x 17,0,2

où FC = consommation de carburant mixte ou combinée urbain-extra-urbain par litre par 100 km, telle
que calculée conformément à la directive européenne 80/1268/C.E.E. du Conseil du 16 décembre 1980
relative aux émissions de dioxyde de carbone et à la consommation de carburant des véhicules à moteur
précitée.

A défaut de détermination des émissions de CO  du véhicule exprimées en grammes par kilomètre2
conformément aux deux alinéas précédents, celles- ci sont présumées être établies comme suit :

Carburant Emissions de CO en g/km2

Electrique ou hydrogène 0
Essence 196
Diesel 205
Gaz de pétrole liquéfié (GPL) 196
Gaz naturel compressé (CNG) 196
Bioéthanol 196
Hybride essence + gaz de pétrole liquéfié 196
Hybride essence + gaz naturel compressé 196
Hybride essence + électrique ou hydrogène 196
Hybride diesel + gaz de pétrole liquéfié 205
Hybride diesel + gaz naturel compressé 205
Hybride diesel + électrique ou hydrogène 205
Hybride gaz de pétrole liquéfié + électrique ou hydrogène 196
Hybride gaz naturel compressé + électrique ou hydrogène 196
Autres 205

b) « famille nombreuse » : ménage comprenant au moins trois enfants à charge, au jour de la mise en
usage du véhicule automobile;

c) « ménage » : groupe de personnes composé de plusieurs personnes cohabitantes, unies ou non par des
liens de parenté, qui, au jour de la mise en usage du véhicule automobile, vivent habituellement dans une
même résidence principale au sens de l'article 3 de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la
population et aux cartes d'identité et modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un registre national des
personnes physiques, exception faite des cas dans lesquels il ressort d'autres documents officiels produits
à cet effet que la cohabitation entre les membres du ménage est effective, bien qu'elle ne corresponde pas
ou plus avec l'information obtenue auprès du registre national;

d) « enfants à charge » : les descendants d'une personne et de son conjoint, de son cohabitant légal ou de
son cohabitant, qui font partie de son ménage et dont il assume la charge exclusive ou principale, ainsi
que les autres enfants qui font partie de son ménage et dont il assume la charge exclusive ou principale.

Sont présumés être de tels enfants à charge au jour de la mise en usage du véhicule automobile, sauf
preuve contraire à administrer par le Service public de Wallonie Finances :

- les enfants inscrits comme faisant partie du ménage dans le registre de la population, le registre des
étrangers ou le registre national des personnes physiques, au jour de la mise en usage du véhicule
automobile;

- les descendants et enfants bénéficiaires pour lesquels un des membres du ménage, cohabitant avec ces
descendants et enfants, peut prétendre aux allocations familiales ou aux prestations familiales garanties,
au jour de la mise en usage du véhicule automobile.



En vigueur du 01/07/25 au ... page 3 / 9

Le Gouvernement wallon peut également présumer comme « enfants à charge », les descendants d'une
personne et de son conjoint, de son cohabitant légal ou de son cohabitant, qui font partie de son ménage et
qui n'ont pas atteint l'âge de 21 ans ou de 25 ans au jour de la mise en usage du véhicule automobile, ainsi
que les autres enfants qui font partie de son ménage et qui n'ont pas atteint l'âge de 21 ans ou de 25 ans au
jour de la mise en usage du véhicule automobile;

2° par dérogation au 1°, c) et d), en cas d'autorité parentale conjointe avec hébergement égalitaire, un
descendant est présumé être « enfant à charge » des deux ascendants exerçant l'autorité parentale
conjointe et est présumé faire partie de leur « ménage » respectif.

L'existence de l'autorité parentale conjointe et de l'hébergement égalitaire doit être établie par l'intéressé :

a) soit sur la base d'une convention enregistrée ou homologuée par un juge au plus tard au jour de la mise
en usage du véhicule automobile et dans laquelle il est mentionné explicitement que l'hébergement de ces
enfants est réparti de manière égalitaire entre les redevables;

b) soit sur la base d'une décision judiciaire prononcée au plus tard au jour de la mise en usage du véhicule
automobile et dans laquelle il est explicitement mentionné que l'hébergement de ces enfants est réparti de
manière égalitaire entre les redevables;

c) soit sur la base d'une convention intervenue, à la suite d'une médiation volontaire familiale menée par
un médiateur agréé par la Commission visée à l'article 1727 du Code judiciaire, au plus tard au jour de la
mise en usage du véhicule automobile et dans laquelle il est mentionné explicitement que l'hébergement
de ces enfants est réparti de manière égalitaire entre les redevables.

§ 2. La taxe est établie comme suit :

A. Voitures, voitures mixtes et minibus

1° Pour les voitures, voitures mixtes et minibus mis en usage en Région wallonne, à l'exception de celles
mises en usage dans la même Région par des sociétés, des entreprises publiques autonomes et des
associations sans buts lucratif ayant des activités de leasing, visées par l'article 94, 1°, dénommés «
véhicules » dans la présente section, la taxe est fixée selon la formule suivante :

TMC = MB * (CO )/x * M/y * C2

2° les éléments de la formule visée au 1° sont déterminés comme suit :

a) MB = montant de base établi en fonction de la puissance du moteur exprimée en kilowatts selon le
barème suivant :

Nombre de kilowatts Montant de base en euros
De 0 à 70 61,50
De 71 à 85 123,00
De 86 à 100 495,00
De 101 à 110 867,00
De 111 à 120 1 239,00
De 121 à 155 2 478,00
Supérieur à 155 4 957,00

Le montant de base est lié aux fluctuations de l'indice général des prix à la consommation du Royaume.
L'adaptation de ses montants est réalisée le 1  juillet de chaque année en fonction des modificationser

intervenues dans l'indice général des prix à la consommation entre le mois de mai de l'année précédente et
celui de l'année en cours.

b) (CO )/x = coefficient d'émissions de CO établi en fonction du rapport entre les émissions de CO du2 2 2
véhicule exprimées en grammes par kilomètre et un coefficient d'émissions de CO  fixé à :2
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- cent quinze lorsque les émissions de CO  du véhicule sont établies selon la procédure d'essai mondiale2
harmonisée pour les véhicules légers, dite cycle NEDC;

- cent trente-six lorsque les émissions de CO  du véhicule sont établies selon la procédure du nouveau2
cycle européen de conduite, dite cycle WLTP.

Pour les véhicules à propulsion exclusivement électrique ou à hydrogène, le coefficient d'émissions de
CO  est fixé uniformément à un.2

c) M/y = coefficient de masse établi en fonction du rapport entre la masse maximale autorisée du véhicule
exprimé en kilogrammes et un coefficient de masse fixé à mille huit cent trente-huit kilogrammes.

d) C = coefficient de carburant établi en fonction du tableau suivant :

Carburant Coefficient
Electrique ou hydrogène d'une puissance du moteur exprimée en kilowatts inférieure ou
égale à 120 kW 0,09

Electrique ou hydrogène d'une puissance du moteur exprimée en kilowatts supérieure à 120
kW et inférieure ou égale à 160 kW 0,18

Electrique ou hydrogène d'une puissance du moteur exprimée en kilowatts supérieure à 160
kW 0,26

Essence 1,0
Diesel 1,0
Gaz de pétrole liquéfié (GPL) 1,0
Gaz naturel compressé (CNG) 1,0
Bioéthanol 1,0
Hybride essence + gaz de pétrole liquéfié 0,8
Hybride essence + gaz naturel compressé 0,8
Hybride essence + électrique ou hydrogène 0,8
Hybride diesel + gaz de pétrole liquéfié 0,8
Hybride diesel + gaz naturel compressé 0,8
Hybride diesel + électrique ou hydrogène 0,8
Hybride gaz de pétrole liquéfié + électrique ou hydrogène 0,8
Hybride gaz naturel compressé + électrique ou hydrogène 0,8
Autres 1,0

3° lorsque le redevable fait partie d'une famille nombreuse au sens du paragraphe 1 , le montant de laer

taxe calculée conformément au 1° est réduit de 100 euros lorsque la masse maximale autorisée du
véhicule est supérieure à 1 838 kilogramme et inférieure à 2.750 kilogrammes.

La réduction visée à l'alinéa 1  est octroyée uniquement pour un seul véhicule par ménage.er

Le Gouvernement wallon peut déterminer les modalités d'application des alinéas précédents, dont
l'avantage est accordé, soit d'office, soit sur demande de l'intéressé;

4° par dérogation au 1°, le montant de la taxe est égal à 0,00 euro pour le véhicule faisant l'objet d'une
taxe de circulation forfaitaire de 100 euros en application de l'article 10, § 3.

B. Motocyclettes

Pour les motocyclettes, à l'exception de celles mises en usage dans la même Région par des sociétés, des
entreprises publiques autonomes et des associations sans buts lucratif ayant des activités de leasing, visées
par l'article 94, 1°, la taxe est établie selon le barème suivant :
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Nombre de chevaux-vapeur fiscaux Nombre de kilowatts Montant de la taxe en euros
De 0 à 8 De 0 à 70 61,50
9 et 10 De 71 à 85 123,00
11 De 86 à 100 495,00
De 12 à 14 De 101 à 110 867,00
15 De 111 à 120 1.239,00
16 et 17 De 121 à 155 2.478,00
Supérieur à 17 Supérieur à 155 4.957,00

Lorsque la puissance d'un même moteur exprimée en chevaux-vapeur fiscaux et en kilowatts donne lieu à
perception d'une taxe d'un montant différent, la taxe est fixée au montant le plus élevé.

Par dérogation au tableau visé à l'alinéa 1 , le montant de la taxe est égal à :er

1° 0,00 euro pour le véhicule faisant l'objet d'une taxe de circulation forfaitaire de 100 euros en
application de l'article 10, § 3;

2° 50,00 euros pour le véhicule à propulsion exclusivement électrique ou à hydrogène.

C. Autocaravanes

Pour les autocaravanes soumises à une taxe de circulation établie en appli- cation de l'article 10, § 4, à
l'exception de celles mises en usage dans la même Région par des sociétés, des entreprises publiques
autonomes et des associations sans buts lucratif ayant des activités de leasing, visées par l'article 94, 1°, le
montant de la taxe est formé par le montant total des deux composantes énumérées à l'article 97, alinéa 2 :

1° la première composante est la taxe établie selon le barème suivant :

Nombre de chevaux-vapeur fiscaux Nombre de kilowatts Montant de la taxe en euros
De 0 à 10 De 0 à 85 50,00
11 De 86 à 100 173,00
De 12 à 14 De 101 à 110 303,00
15 De 111 à 120 434,00
16 et 17 De 121 à 155 867,00
Supérieur à 17 Supérieur à 155 1.735,00

Lorsque la puissance d'un même moteur exprimée en chevaux-vapeur fiscaux et en kilowatts donne lieu à
perception d'un montant différent, le montant est fixé au montant le plus élevé.

Par dérogation aux alinéas précédents, le montant de la taxe est égal à :

a) 0,00 euro pour le véhicule faisant l'objet d'une taxe de circulation forfaitaire de 100 euros en
application de l'article 10, § 3;

b) 50,00 euros pour le véhicule à propulsion exclusivement électrique ou à hydrogène;

2° la seconde composante constitue l'éco-malus et est établie selon le barème suivant :
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Emissions de CO2 Catégorie CO2 Montant de l'éco-malus en euros

de 0 à 145 1 0,00
de 146 à 155 2 35,00
de 156 à 165 3 61,00
de 166 à 175 4 88,00
de 176 à 185 5 131,00
de 186 à 195 6 175,00
de 196 à 205 7 210,00
de 206 à 215 8 245,00
de 216 à 225 9 350,00
de 226 à 235 10 420,00
de 236 à 245 11 525,00
de 246 à 255 12 700,00
à partir de 256 13 875,00

Pour l'application de l'alinéa 1 , le montant de l'éco-malus est fixé sur le chiffre de la catégorie CO  duer
2

véhicule concerné :

a) diminué de 1 lorsque le bénéficiaire a trois enfants à charge au sens du paragraphe 1 , ou de 2 lorsqueer

le bénéficiaire a au moins quatre enfants à charge au sens du paragraphe 1 , à la date de la mise en usageer

du véhicule;

b) diminué de 1 pour le véhicule qui, à la date de la mise en usage du véhicule, est inscrit dans un
répertoire matricule de véhicules comme ayant le gaz de pétrole liquéfié pour type de carburant ou source
d'énergie.

L'avantage visé à l'alinéa 2 est accordé, soit d'office, soit sur demande de l'intéressé.

Par dérogation au tableau de l'alinéa 1 , le montant de l'éco-malus est égal à 0,00 euro :er

a) pour les véhicules qui sont mis en circulation depuis plus de trente ans et immatriculés sous l'une des
plaques d'immatriculation visées à l'article 4,

§ 2, de l'arrêté ministériel du 23 juillet 2001 relatif à l'immatriculation de véhicules;

b) pour les véhicules dont le moteur est alimenté, partiellement ou totalement, au gaz naturel comprimé;

c) pour les véhicules automobiles faisant l'objet d'une taxe de circulation forfaitaire de 100 euros en
application de l'article 10, § 3.

D. Aéronefs définis à l'article 94 La taxe est fixée à :

1° 0,00 euro pour les aéronefs télépilotés visés à l'article 1 , alinéa 1 , 4° et 5°, de l'arrêté royal du 10er er

avril 2016 relatif à l'utilisation des aéronefs télépilotés dans l'espace aérien belge, à l'exception des
aéronefs télépilotés qui sont censés être mis en circulation par des sociétés, des entreprises publiques
autonomes ou des associations sans but lucratif pratiquant des activités de leasing;

2° 61,50 euros pour les paramoteurs visés à l'article 1  de l'arrêté royal du 10 juin 2014 fixant leser

conditions particulières imposées pour l'admission à la circulation aérienne des paramoteurs;

3° 619,00 euros pour les aéronefs ultralégers motorisés;

4° 2 478,00 euros pour tous les autres aéronefs.

E. Bateaux définis à l'article 94

La taxe est fixée à 2 478,00 euros pour les bateaux.
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La taxe est fixée à 2 478,00 euros pour les bateaux.

§ 3. La taxe établie au paragraphe 2 est modulée comme suit :

1° le montant de base visé au paragraphe 2, A, 2°, a) :

a) est réduit à 90 p.c., 80 p.c., 70 p.c., 60 p.c., 55 p.c., 50 p.c., 45 p.c., 40

p.c., 35 p.c., 30 p.c., 25 p.c., 20 p.c., 15 p.c. ou 10 p.c. de son montant pour les véhicules dont la première
immatriculation soit dans le pays, soit à l'étranger avant leur importation définitive, date respectivement
de 1 an à moins de 2 ans, 2 ans à moins de 3 ans, 3 ans à moins de 4 ans, 4 ans à moins de 5 ans, 5 ans à
moins de 6 ans, 6 ans à moins de 7 ans, 7 ans à moins de 8 ans, 8 ans à moins de 9 ans, 9 ans à moins de
10 ans, 10 ans à moins de 11 ans, 11 ans à moins de 12 ans, 12 ans à moins de 13 ans, 13 ans à moins de
14 ans, 14 ans à moins de 15 ans.

Après réduction, le montant de base ne peut jamais être inférieur à 61,50 euros;

b) est fixé uniformément à 61,50 euros pour les véhicules dont la première immatriculation soit dans le
pays, soit à l'étranger avant leur importation définitive, date de 15 ans ou plus.

La taxe fixée au paragraphe 2, A, ne peut jamais être inférieure à 50,00 euros ou supérieure à 9 000,00
euros;

2° la taxe fixée au paragraphe 2, B et C :

a) est réduite à 90 p.c., 80 p.c., 70 p.c., 60 p.c., 55 p.c., 50 p.c., 45 p.c., 40

p.c., 35 p.c., 30 p.c., 25 p.c., 20 p.c., 15 p.c. ou 10 p.c. de son montant pour les véhicules dont la première
immatriculation soit dans le pays, soit à l'étranger avant leur importation définitive, date respectivement
de 1 an à moins de 2 ans, 2 ans à moins de 3 ans, 3 ans à moins de 4 ans, 4 ans à moins de 5 ans, 5 ans à
moins de 6 ans, 6 ans à moins de 7 ans, 7 ans à moins de 8 ans, 8 ans à moins de 9 ans, 9 ans à moins de
10 ans, 10 ans à moins de 11 ans, 11 ans à moins de 12 ans, 12 ans à moins de 13 ans, 13 ans à moins de
14 ans, 14 ans à moins de 15 ans;

b) est fixée uniformément à 50,00 euros pour les véhicules dont la pre- mière immatriculation soit dans le
pays, soit à l'étranger avant leur importation définitive, date de 15 ans ou plus;

c) ne peut jamais être inférieure à 50,00 euros;

3° la taxe fixée au paragraphe 2, D et E :

a) est réduite à 90 p.c., 80 p.c., 70 p.c., 60 p.c., 50 p.c., 40 p.c., 30 p.c., 20

p.c. ou 10 p.c. de son montant pour les aéronefs et bateaux visés à l'article 94, 2° et 3°, dont la première
immatriculation ou la première lettre de pavillon, soit dans le pays, soit à l'étranger avant leur importation
définitive, date respectivement de 1 an à moins de 2 ans, 2 ans à moins de 3 ans, 3 ans à moins de 4 ans, 4
ans à moins de 5 ans, 5 ans à moins de 6 ans, 6 ans à moins de 7 ans, 7 ans à moins de 8 ans, 8 ans à
moins de 9 ans, 9 ans à moins de 10 ans;

b) est fixée uniformément à 61,50 euros pour les véhicules dont la première immatriculation soit dans le
pays, soit à l'étranger avant leur importation définitive, date de 10 ans ou plus.

§ 4. Le Gouvernement wallon est autorisé à modifier les montants de la taxe.

Il saisira le Parlement wallon, immédiatement s'il est réuni sinon dès l'ouverture de sa plus prochaine
session, d'un projet de décret de confirmation de l'arrêté ainsi pris.

§ 5. Le Gouvernement peut déterminer les modalités d'application du présent article. ».

Art. 3.
Le présent décret entre en vigueur au 1  juillet 2025 et est applicable uniquement au véhiculeer

immatriculé à partir de son entrée en vigueur.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur belge.
Namur, le 07 septembre 2023.
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Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur belge.

Le Ministre-Président

E. DI RUPO

Le Vice-Président et Ministre de l'Economie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation

du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de 
compétences

W. BORSUS

Le Vice-Président et Ministre du Climat, de l'Energie, de la Mobilité et des Infrastructures

Ph. HENRY

La Vice-Présidente et Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de l'Action sociale

et de l'Economie sociale, de l'Egalité des chances et des Droits des femmes

Ch. MORREALE

La Ministre de la Fonction publique, de l'Informatique, de la Simplification administrative

en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

V. DE BUE

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville

Ch. COLLIGNON

Le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives

A. DOLIMONT

La Ministre de l'Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal

C. TELLIER
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